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, L’objet  principal  de  l’ouvraee  dont  nous  vous  pre- 
fentüRs  l’analyfe,  peut  être  divifé  en  trois'  parties. 

La  première  contient  les  principes  de  la  doêlriné 
monctane;  on  vous  propofe  dans  la  fécondé  un  nou- 
veau fyi^ème,  dont  le  développement.  & les  moyens 
d exécution  font  le  fujet  de  la  troilîème  partie. 

Cette  dernière  partie  étant  celle  fur  laquelle  il  vous 
importe  plus  particulièrement  d’être  éclairés , parce  que 
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M.  de  Mlrahenu  y a trace  le  plan  d’une  nouvelle  or- 
ganifatlon  des  mon  noies , votre  comité  a cru  devoir 
fixer  d’abord  votre  attention  fur  les  obfervations  que 
l’examen  de  ce  plan  lui  a fuggérées  ; il  vous  foumettra 
enfuite  les  réfiexions  dont  la  doSrine  & le  fyfteme  mo- 
nétaires lui  ont  paru  fufceptibles. 

Si  M.  de  Mirabeau  avoit  confié  la  rédaftion  de  ce 
plan  à un  direSeur  des  monnoies , cet  officier  n’auroit 
vraifemblablement  p^?^  ofé  y inférer  des  difpofitions 
auffi  prodigalement  favorables  à fes  intérêts  que  celles 
des  principaux  articles  du  projet  de  Décret  que  l’on 
vous  propofe  d’adopter.. 

Vous  avez  vu,  IVIeffieurs,  par  lé  réfumé  des  rapports 
de  votre  comité  , que  nonobflant  toutes  les  mefures 
que  les  anciens  Ic^-^iflateurs  a voient  pril'es  pour  établir 
dans  les  hôtels  des  monnoies  une  ftirveillance  adive 
qui  maintînt  l’obfervation  des  réglemens,  les  diredeurs 
étoient  parvenus  à fe  rendre  maîtres  abfolus  dans  4eurs 
atteliers  , & qu’il  en  étoit  réfulté  les  plus  grands  abus. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  cliofes  que  l’on  voudroit 
vous  faire  adopter,  non-feulement  on  lève  tous  les 
obfiacles  que  ces  officiers  avoient  à vaincre  pour  fe  dé- 
barraiïer  de  leurs  furveiI4ns , on  leur  offre  encore  les 
moyens  d’exercer  fur  tout  ce  qui  les  entoure  un  def- 
potifme  dont  l’effet  feroit  de  leur  affiirer  des  bénéfices 
immenfes  , aux  dépens  de  la  chofe  publique. 

Dans  l’état  aduel , un  diredeur  des  monnoies  efi 
tenu  de  recevoir  , tant  des  changeurs , que  de  tous  les 
autres  citoyens,  les  efpèces  & matières^  aux  titres  & 
prix  fixés  par  le  tarif  ; il  les  fond'&  les  allie  au  tÿre 
prefcrit  par  la  loi  peur  la  fabrication  des  monnoies. 

Cette  loi  lui  a laiffé  une  marge  fur  le  titre  h.  le 
poids  des  efpèces  qu’il  fabrique , connue  fous  le  nom 
de  remède  , qu’il  ne  peut  excéder  fans  s’expofer  à être 
condamné  à des  refiîtutions  & amendes. 
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Pour  éviter  que  l’appât  du  gain  ne  le  portât  â abufer 
de  cette  marge,  les  légiflateurs  ont  ordonné  que  le 
tréfor  public  profiteroit  feul  du  bénéhce  qui  réfulteroit 
de  l’emploi  des  remèdes. 

Ces  fagcs  difpolitions  ont  eu  pour  objet  de  ne  laifler 
aux  direàeurs  des  monnoies  aucune  efpèce  de  bénétfte 
fur  le  titre,  ni  fur  le  poids  dws  monnoies,  aiin  de  ne 
leur  fournir  aucun  prétexte  pour  afFoiblir  l’un  ou 
l’autre. 

^ Ces  mêmes  légiflateurs  ont  prévu  que  les  premiers 
juges  du  titre  & du  poids  des  efpêces , pourroient 
être  féduits  ou  trompés  ; ils  ont  en  conféquence  établi 
des  juges  d’appel  qu’ils  ont  chargés  de  les  vérifier, 
& auxquels  ils  ont  donné  le  pouvoir  de  réformer  les 
premiers  jugemens,  lorfque  les  réfultats  de  leur  véri- 
fication y donneroient  lieu. 

Vous  avez  vu,  Meffieurs , par  le  l'éfumé  des  rap- 
ports de  votre  comité,  comment  les  direêleurs  des  mon- 
noies font  parvénus  à déjouer  toutes  ces  fages  mefures; 
& les  réfultats  des  ëfiais  des  efpèces  d’or  & d’argent , 
faits , tant  à Paris  que  dans  l'étranger , en  1786  & 
1788  , attellent  leur  infuffifance.  Comment  qualifierez- 
vpus  celles  que  l’on  vous  propofe  de  leur  fubftituer, 
lorfque  votre  comité  vous  aura  démontré  que  leur  prin- 
cipal objet  ell  d’alTurer  aux  direêleurs  le  bénéfice  de 
l’emploi  de  ces  remèdes , qui  ont  été  la  fource  de  tous 
les  abus  , & de  les  difpenfer  du  jugement  de  révifion? 

Le  feptième  paragraphe  du  preniicr  article  du  titre 
premier,  porte  que  les  remèdes  d’alliage  & de  poids 
» feront  répartis  , moitié  dans  j moitié  hors-ccuvre  ^ 

8c  que  foit  que  le  dîrecleur  ait  employé  trop  ou  trop 
j5  peu  de  fin  , trop  ou  trop  peu  de  poids , pourvu  qu  iL 
>>  n excède  pas  les  remèdes^  il  nepouira  y ri  obtenir  d'in’- 
>>  demnité J mi  être  condamné  à refdtuticn,  >> 

Ces  remèdes  font  fixés  par  le  paragraphe  7 de  cç. 
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même  article  ; favoîr  : ceux  d’alliage  à un  gfain  8c  demi , 
& ceux  de  poids  à huit  grains  par  marc. 

. On  abandonne  conféquemment  aux  diredbeurs  des 
monnoies , le  bénéfice  de  l’emploi  des  remèdes  ; 8c 
pour  donner  à cette  dangereufe  prodigalité  un'veinis 
d?  juflicc,  on  vous  dit  que  fi  cet  em.ploi  fe  fait  hors- 
auv^e^  il  ne  pourra  pas  fervirde  prétexte  à cet  of&cier 
pour  demander  des  indemnités.  A qui  perfuadera-t-on 
qu’il  fe  mettra  dans  le  cas  d’en  folliciter  ? 

Des  officiers  qui  employoient  " la  totalité  de  cette 
marge,  ‘8c  l’excédoient  fouvent  lorfque  la  loi  le  leur 
défendoit , lorfque  bénéfice  que  cet  emploi  pou- 
voit  produire  ne  leur  étoit  point  alloué  , en  uferont- 
ils  avec  plus  de  circonfpeélion  lorfque  la  loi  les  auto- 
riftra  à l’employer  en  totalité  , & leur  en  abandon- 
nera le  produit  ? 

On  n’ofe  pas*vous  confeüler  de  procéder  à la  refonte 
générale  des  efpèces  , parce  que  l’opinion  publique 
s’eit  déclarée  contre  cette  mefure  ; mais  les  change- 
mens  de  poids  <5r-de  titre  que  l’on  déliré  vous  faire 
adopter,  finiroient  tôt  ou  tard  par  la  rendre  indifpen- 
fable,  parce  que  la  préférence  que  le  public  accor- 
deroit  aux  nouvelles  monnoies , eu  égard  à la  boni- 
fication de  leurs  valeurs  intrinsèques , 8c  à la  perfec- 
tion de  leurs  empreintes , feroit  bientôt  defirer  la  fup- 
preffion  des  anciennes. 

Voici  quel  feroit,  par  exemple,  le  fupplément  de 
bénéfice  que  l’abandon  des  remèdes  d’alliage &:  de  poids 
produiroit , dans  l’hypothèfe  de  la  refonte  , au  direfteur 
de  la  monnoie  de  Paris  , qui  feroit  la  plus  forte  partie 
de  ce  travail.  # 

- On  peut  fuppofer  qu’il  fabriqueroit , comme  dans  la 
dernière  refonte  des  monnoies  d’or,  mille  marcs 
de  ces  efpèces , 8c  au  moins  lO  millions  de  marcs  d’ef- 
p^ces  d’argent. 
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Le  remède  d’alliage  d’un  grain  & demi  fur  l’or  ëqiii- 
vaudroit  à quatre  trente-deuxièmes.  Le  dire61eur  pourroit 
donc  employer  deux  trente-deuxièmes  à fon  profit, 
valant  au  moins  40  fols. 

Le  remède  de  poids  étant  fixé  à 8 grains,  il  pourroit 
en  employer  pareillement  une  moitié  à fon  profit;  ces 
quatre  grains  vaudroient  au  moins  i 2 f . 9 den. 

L’emploi  de  ces  deux  remèdes  lui  produiroit  confé- 
quemiment  2 liv.  i 2 f.  9 d.  par  marc,  faiiant  un  million 
cinquante-cinq  mille  livres. 

Le  remède  d’alliage  fur  l’argent  étant  fixé  à un  grain 
& demi , dont  la  moitié  tourneroit  au  profit  du  direc- 
teur, ces  trois  quarts  de  grain  lui  rendroient  au  moins 
S f.  9 d.  par  marc.  Le  remède  de  poids  étant  fixé  , 
comime  fur  l’or,  à 8 grains,  la  moitié  qu’il  pourroit 
également  employer  à fon  profit,  lui  rendroit  au  moins 
10  den.  par  marc. 

L’emploi  de  ces  deux  remèdes  lui  produiroit  confé- 
quemment  3 f . 7 d.  paf  marc,  faifant,  fur  lO  millions 
de  marcs,  1,791,666  liv.  1 3 f . 4 d. 

Récapitulation 
Sur  l’or.  ••••..  1,055,000  1. 

Sur  l’argent.  ....  1,791,666  15  4 


Total  . . • 2,846,666  1.  13  s.  4 d.  (i). 


Il  eft  donc  inconteflablement  prouvé  que  les  difpo- 
fitions  qui  vous  font  propofées  afTureroient  au  directeur 


(i)Dans  une  fabrication  annuelle  de  millions,  dont  un  tiers 
en  or  les  deux  tiers  en  argent,  ce  fiipplément  produiroit  plus 
de  iof,oco  liv. 
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de  Paris  un  fupplément  de  bëne'fîees  fur  la  refonte  ge- 
nerale , qui  s’éieveroit  à la  fomme  énorme  de  deux 
millions  huit  cent  quarante-Jîx  mille  Jix  cent  foixante- 
fix  livres  treiT^e  fols  quatre  deniers  ^ fupplément  pris  évi- 
demment fur  la  matière  , quoique  l’on  ait  ofé  vous 
dire  (à  la  page  71)  qu’en  "adoptant  le  nouveau  fyf- 
tême  qui  vous  étoit  propofé,  vous  naurie-;^  plus  de  ces 
remèdes  qui  tendent  à diminuer  la  valeur  intrinsèque  de 
r efpèce  ^ parce  qu’on  les  pnnd  dans  la  matière  fabriquée. 

Une  perte  aulli  conlidérable  pour  la  Nation  feroit- 

elle  compense  par  quelques  avantages? Non, 

Mefîieurs,  les  mefures  dont  elle  feroit  le  réfultat  feroient 
auiïi  onéreufes  au  commerce,  que  difpendieufes  pour 
le  ti'éfor  public.  ^ 

Perfonne  n’ignore  que  l’étranger  ne  reçoit  nos  ef- 
pèces  qu’au  poids,  & qu’en  évaluant  leur  titre,  il  fup- 
pofe  toujours  l’emploi  total  du  remède  ; nous  en  ufons 
•de  même  à fon  égard,  puifque  nos  tarifs  ne  portent, 
par  exemple,  les  guinées  qu’à  21  karats,  30  trente- 
deuxièmes  , ce  qui  fuppofe  l’emploi  de  deux  trente- 
deuxièmes  de  remède  en  dedans , leur  titre  étant  fixé 
à zi  karats;  le  négociant  qui  feroit  forcé  de  folder  en 
efpèces  fes  échanges  avec  l’étranger,  ne  parviendroit 
à les  faire  admettre  qu’au  poids,  éc  en  raifon  de  leur 
plus  bas  titre  préfumé,  parce  que , comme  M.  de  Mi- 
rabeau en  convient,  avec  raifon,  par  fon  feizième  prin- 
cipe corollaire  ( page  57),  on  ne  peut  pas  forcer  cet 
étranger  à recevoir  pour  10  ce  qui  ne  vaut  que  g ; ce 
. négociant  feroit  donc  fur  fes  efpèces  une  perte  égale 
au  bénéfice  qu’elles  auroient  produit  au  direêleur,  par 
l’emploi  des  remèdes. 

On  vous  dira  peut-être  que  les  loix  angloifes  laifTent 
pareillement  au  fab  icateur  de  la  monnoie  une  marge 
qu’il  peut  employer,  foit  en  dehors,  foit  en  dedans  ; 
njais  ce  que  l’on  ne  vous  diroit  vraifsmbiablemsnt  pas  3 
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parce  que  ce  ferolt  faire  la  critique  des  mefures  qui 
vous  font  propofées,  c’eü  que  ces  loix  ont  prévu  les 
abus  que  l’on  pcurroit  faire  de  cette  piarge,  ont 
pourvu,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  ou  ede  ieioit 
employée  à la  bonification  du  titre  des  efpcces , le  fa- 
bricateuren  feroit  indemnifë,  & que  fi  elle  étoit  prife 
fur  ce  titre,  il  en  feroit  comptable  ; elles  le  provoquent 
conféquemment  à l’élever,  tandis  que  celles  que  Ion 
v(Xidroit  vous  voir  décréter  tendent  évidemment  a la 
détérioration. 

Ce  n’eft  pas  le  feul  rapport  fous  lequel  M.^  de  Mira- 
beau fe  foit  exclufivement  occupé  des  intérêts  du  di- 
reSeur.  On  avoir  créé,  en  1705,  deux  ofiices  de  re- 
ceveu*  au  change  de  la  monnoie  de  Paris,  & il  avoir  ete 
ordonné  que  les  fonds  néceffaires  pour  payer  les  matières, 
leurieroient  fournis  par  le  diredeur,  auquel  ils  en  ren- 
droient  compte. 

Ces  receveurs  furent  fupprimés,  comme  inuttles  ^ 
l’édit  de  février  177^  , & leurs  offices  réunis  a celui  du 
direcleur , dont  ils  n’étoient  en  quelque  forte  que  les 
commis. 

On  vous  propofe  aujourd’liui  de  les  remplacer , non- 
feulement  à Pans , mais  encore  dans  tous  les  hôtels  des 
monnoies , par  un  tréforier- commis  au  change  ; on  débai- 
raffe  le  'direéleur  du  foin  de  lui  remettre  des  lonas  pour 
fa  recette,  en  featuant  qu’ils  lui  feront  fournis  par  le 
commilïaire  du  roi;  & tandis  que  cQtrejbrler-corfimis 
tenu  de  recevoir  des  changeurs , & des  autres  citoyens  ^ 
les  efpèces  & matières , d’après  les  tarifs  publics  on 
laide  au  direfteur  la  liberté  de  ne  s’en  charger  qu’apres  la 
fonte  & l’effai. 

Dans  l’état  aâuel , les  tarifs  laifTent  aux  direâeurs  une 
marge  quelconque  furie  titre  des  efpèces , qui  compenie 
.les  petites  variations  qu’il  peut  éprouver  ; au  moyen  at 
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quoi  ces  variations  ne  donnant  lieu  à aucune  indemnité 
ni  reititutlon. 

Pans  le  nouvel  ordre  de  chofes  que  l’on  vous  pro- 
pofe , le  ili  eaeur  feroit  le  maîrre  d’adopter  les  fixations 
determinees  par  le  tarif,  pour  les  efpèces  dont  le  titre 
quelque  bénéfice,  & d’exiger  la  fonte  & 
i eltai  de  celles  qu’il  -ugeroit  moins  favorables  à f-s  in- 
terets ; en  forte  que  la  chance  feroit  totalement  en  fa#fa- 
vcui,  & le  trsfor  public  fefoic  nécefiairement  ohlip-é  de 
fe  charger  d indemnifer  le  '''éforierrcommis  des  diflrérences 
en  moins  qui  pourr  lent  fe  rencontrer,  ainfi  que  des  dé- 
ciietsd,  fonte  & d’efiai , auxquels  l’ombrageufe  cupidité 
Clu  direciÊur  pourroit  donner  lieu.  » 

^ V ous  avez  , fans  doute , été  fiappés  de  la  contradic- 
tion qui  exifte  entre  ces  partiales  dirpofitions  h celles  du 
premier  article  du  chapitre  9 du  titr  3 , par  laquelle  la 
manie  d’étendre  le  defpotirme  du  direaeur  fur  tous  les 
individus  qui  peuvent  avoir  quelques  relations  avec  la 
mon  noie  , a porté  le  rédaacur  à vous  propofer  de/fou- 
meme  à 1 infpeaion  & à la  direaion  de  cet  officier,  lés 
changeurs,  qui  cependant  nauniient  à l’avenir  aiicua 
rapport  avec  lui , puifqu’il  ne  recevroitles  efpèces  & ma- 
tieies  que  des  mains  du  tr'e.Jhrl^r- commis. 

^ ^ chapitre  5 de  ce  même  titre  contient 

une  difpoiition  que  votre  prudence  vous  feroit  fans  doute 
rejeter,  h vous  pouviez  d’ailleurs  admettre  la  création 
de  cet  officier.  On  vous  propofe  de  l’autorifer  à rècevoir 
ces  matières  à crédit,  6c  à délivrer  des  billets  à ordre 
payables  à terme.  Si,  lorfque  le  direaeur  de  la  monnoie 
oe  Rouen  prit  la  fuite,  en  1756,  le  gouvernement  fe 
crut  obligé  d indemnifer  les  changeurs  qui  lui  avoient 
livie  Icms  mati^eres  fur  fes  fimples  récépiffes  croyez- 
vous  qu’il  feroit  moins  juile  aujourd'hui  de  faire  payer 
par  le  tréfor  public  des  billets  délivres  par  un  officier, 
ça  exécutipn  d’un  de  vos  décrets,  fi  cet  officier  prenok 


îa  fuite,  emportant  avec  lui  les  proriuits  de  fa  recette?  & 
concevez-vous  que  l’on  ait  pu  vous  propofer  de  donner 
une  pareille  autorifation  à un  homme  dont  on  n’exige 
pas  même  une  caution  o^ui  puiff-.^  garantir  fa  lolvabilité  ? 

Vous  avez  vu  , Mefiieurs,  par  le  réfumé  des  rapports 
de  votre  comité,  que  1 inamovibilité  des  officiers  des 
monnoies  avoit  été  une  des  principales  fources  des  abus  ; 
ici  on  vous  propofe  de  créer  des  places  à vie,  au  moyen 
de  quoi  la  nouvelle  organifation  réuniroit  tous  les  vices 
de  celle  à laquelle  on  veut  la  fubltituer , à ceux  qui  vien- 
nent de  vous  être  indiqués.  Le  commifTaire  de  l’horel 
feroit  le  feui  fonâionnaire  amovible  ; mais  cette  mobi- 
lité pourroit  faire  de  ces  commiffaires  des  efpèces  de 
houfards , qui  iroient  tour-à»tour  mettre  à contribution 
les  oificiers  de  chaque  monnoie;  car  on  peut  croire  que 
leur  intérêt  les  porteront  plutôt  à protéger  les  abus  qu’a 
les  dénoncer.  Quel  zèle  , en  effet,  quelle  affefiion  pour- 
roit-on  efpérer  d’un  individu  qui,  pafTant  continuelle- 
ment d’un  hôtel  des  monnoies  à l’autre,  ne  s’attacheroit 
néceflè'irement  à aucun , & contre  lequel  il  ne  feroit 
conféquemment  pas  poiTible  d’exercer  la  refponfabilité? 

On  vous  propofe  auffi  d’établir  dans  chaque  monnoie 
un  fecrétaire  garde  des  archives.  L’exiilence  de  cet  offi- 
cier eil  utile  à Paris,  où  font  réunies  toutes  les  archives 
de  i’adminiilration  ; mais  ce  feroit  fme  place  fans  fonc- 
tions dans  les  autres  hôtels  des  monnoies,  & dont  les 
appointemens  augmenteroient  fans  nécefhté  les  charges 
du  tréfor  public.  Les  archives  des  monnoies  confident 
prirxipalernent  en  regifires.  Les  uns  appartiennent  aux 
officiers  ; ils  prendront  la  peine  de  les  garder,  comme 
ils  l’ont  fa't  jufques  à ce  jour;  les  autres  appartiennent 
à Padminifiration.  îls  lui  feront  envoyés , comme  ils 
J’ëtoient  ci-devant,  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies. 

Les  formes  que  l’on  vous^ propofe  de  décréter  pour  U 
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(délivrance  des  efpèoes , font  faqsfalfantes  fous  quelques 
rapports  ; mais  votre  comité  ne  les  croit  pas  fufïifantesr 

La  prëfence  des  membres  du  diredoire  à l’effai  & à la 
pefée  des  efpèces,  pourroit  contenir  les  officiers  qui 
feroient  tentés  de  fe  livrer  à quelques  fraudes  fur  le  poids  ; 
mais  elle  n’en  garantiroit  que  très-imparfaitement  le 
titre. 

Vous  n’exigerez  pas  fans  doute  que  les  adminiffiateurs 
des  direéloires  faffent  preuve  de  connoiflances  dans  l’art 
des  effais;  & comme  la  nouvelle  organifation  offiiroit 
au  diredeur  autant , & peut-être  plus , de  moyens  que 
par  le  paffé,  pour  mettre  tous  fes  furverlians  dans  fa 
dépendance  , il  feroit  très-poffibîe  que  le  député  du  di- 
redoire  fut  leur  dupe  & celle  des  elTayeurs,  & qu’il  con- 
facrât  par  fa  lignature  beaucoup  de  faux  rapports. 

Peut-être  vous  dira-t-on  que , quand  le  vol  ed:  auto- 
rifé,  il  ed;  inutile  de  multiplier  les  précautions  pour  s'en 
garantir  ; mais  l’exemple  du  paffé  dirigera  votre  fageffe , 
à vous  foumettrez  à un  jugement  annuel  de  révidon , 
amli  que  votre  comité  vous  l’a  propofé , le  travail  de  tous 
les  diredeurs  des  monnoies. 

La  fuppreÜîon  de  cette  falutaire  meffire , qui  vous  ed:' 
confeillée  par  M.  dz  Mirabeau ^ vous  auroit  fans  doute 
paru  infiniment  étrange , fi  elle  n’étoit  le  complément 
d'un  plan  par  lequel  il  femble  que  l’on  fe  fort  propofé 
de  facriner,  fous  tous  les  rapports , l’intérêt  de  la  chofe 
publique  à ceUii  des  diredeurs  des  monnoies. 

Leurs  intérêts  n’ont  pas  été  plus  négligés  dans  la  fixation 
<fes  frais  &c  déchets  de  fabrication;  on  n’a  pas  même 
oublié  de  leur  conferver  cet  utile  trébuchant  ^ avec  le- 
quel pluneurs  d’entre  eux  paient  le  traitement  de  leurs 
commis. 

On  vous  a propofé , enfin  , de  continuer  d’attribuer 
aux*  autres  officiers  des  droits  fur  la  fabrication  , quoi- 
qu’il vous  ait  été  démontré  par  le  réfumé  de  votre  comité 


« 


( ) 

que  cette  mefure  a été  une  des  pnnciMks  caufes  des 

défordres,  par  les  facilités  quelle  avoit  offertes  aux  direc- 
teurs pou^  Lttre  leurs  furveillans  dans  leur  dépendance 
VoL  approuverez  fans  doute  que  votre  comi..  s en 
tienne  à la  démonftration  qu’il  vient  de  vous  Js 

vices  principaux  de  ce  plan,  & quil  fe  oifpenfe  den 
difaiter  particulièrement  tous  les  articles.  11  fe  conten- 
ter“  do„c  d’ajouter  aux  détails  dont  i vous  a renou 
compte  , quelques  réflexions  fur  le  retaolureruent  de  la 
pLr  de  direaeiir  général  de,s  monnoies,  qui  vous  eft 

^ Le  parti  que  votre  comité  a cru  devoir  prendie,  de 
s’inlerdire  toute  efpèce  de  petfonnalité , ne  lui  permet 
pas  de  vous  dévoilé  les  motifs  fecrets  de  f tte  propof  - 
ddrrflils  ne  mentent  pas  ae  ii.xr  vOt  -, 




Voilà  le  vrai  point  de  la  queition. 

Elle  femble  réfolue  par  votre  décret  du  6 feptem  , 
lequel  porte,  rr  qu’il  fera  pourvu  par  une  commillmn 
» d’ofticlers  nommés  par  le  roi , tant  a la  furveil*an.e  ^ 
» de  la  fabrication  des  efpèces  dans  les  hôtels  des  mon- 
„ noies,  qu’à  la  décharge  défininve  ‘^^s.-dueaeurs  dxs 
,,  monncies».  Votre  comité  penfe  quil  fcoit  mhni 
ment  dangereux  de  confier,  dans  l’état  aaueHuMOUt 
à un  feul  officier,  le  foin  de  diriger  les  operations  qu  &- 
xise  le  jugement  des  fabrications  faites  & a tai.e , « 
la  liquidation  des  comptes  arriérés  de  la  regie  des  rnon- 
noies.  Les  réfultats  des  elfais  des  anciens  louis , fau. 
en  1788  , & la  malfe  énormede  1244  nulhons  de  chaiges 
qui  s’étoient  accumulées  fur  la  comptabilité  des  mon 
noies,  depuis  1710  jufques  en  1755,  prouvent  d auiciirs 
que  jamais  cette  importante  partie  de  1 économie  poli- 
tique n’a  été  plus  mal  adminiftree  cc  furveiUee  que  lou. 
le  régime  des  direaeurs  généraux  des  monnoies.  , 


H o :c- 
lauc. 
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^ Ces  confidérations  qui  provoquèrent  la  «fuppreffioa 
ue  ces  oÆciers  en  1771 , vous  détermineront  vraifem- 
bJab.euient  a n apporter  aucun  changement  ^ votre 
decret  du  6 lepteinbre  dernier;  votre  comité  croit  en 
conlequence  pouvoir  fe  difpenfer  de  difcuter  plus  am- 

première  partie  du  titre  2 du  projet  de 
ivi.  de  bJ iraheau,  ^ * 

Comme  i!  ne  peut  pas  être  queftion  d’une  refonte 
generale  des  monnoies , votre  comité  fe  dlfpenfera  pa- 
reiijement  de  vous  expofer  les  inconvéniens  que  pour- 
roient  avoir  les  nouvelles  divifions  & dénominations 
q^i  ^ous^  ont  piopofees  ; mais  vous  aurez  furement 
trouve  tres-extraordinaire  que  M.  de  Mirabeau  qui  cri- 
tique, a la  page  47,  l’emploi  des  fleurs  de  üs  dans 
les  empreintes  de  nos  efpèces , vous  invite  <à  donner 
e nom  de  lis  à une  de  leurs  divifions  ; qu’il  veuille 
que  nous  ayons  à la  fois  deux  monnoies  qui  portent 
ie  nom  de  /tvre  ; qu’il  vous  engage.enfin  à faire  fervir 
Ja  monnoie  conititutionnelie  à confacrer  la  repréfenta- 
tion  des  évènemens  mémorables  delà  Nation,  fans 
connderer  que  cette  difpofition  auroit  l’inconvénient  , 
1°.  de  faciliter  îa  contrefaçon  , parce  qu’il  eil:  beau- 
coup  .plus  difficile  de  la  reconnoître,  lorfque  les  em- 
ptemtes  varient  fréquemment  ; 2°.  de  multiplier  pro- 
digieufement  les  dépenfes  , par  la  néceffité  de  renou- 
veler  continuellement  les  poinçons. 

L’expoféde  la  doclrine  monétaire  de  M,  de  Miraheau 
eû  préceae  de  quelques  traits  d’érudition  fur  l’origine 
dcc.  monnoies,  dont  d feroit  inutile  de  vous  entretenir; 
ce  n ell  qu  une  répétition  de  ce  qu’ont  écrit  â ce  fujet 
pluiieurs  auteurs  qui  vous  font  très-connus.  Nous  dou- 
tons ieulement  quil  foit  vrai  que  les- anciens  Gaulois 
ai;-nt  fait  ufage  de  monnoie  de  cuir,  & ce  doute  eÆ 
permis  lorfque  ] auteur  que  M.  de  Adlraheau  a copie,  â 
cet  égard,  Bouteroue  ^ nous  affure  que  les  hiftoriensi 


qui  ont  parlé  des  viftoires  & des  voyages  de  ces  peu- 
ples, n’ont  fait  aucune  mention  de  leurs  monnoies  ; l’éty- 
moiogie  du  mot  pecunia  , fur  laquede  cette  opinion 
paroît  fondée  , elt  d’ailleurs  expliquée  différemment  pa*r 
quelques  auteurs,  dont  l’autorité  peut  balancer  celle  de 
Cajfiodore, 

M.  de  Mirabeau  a divifé  l’expofé  de  fa  doefrine  mo- 
nétaire en  diX'huit  -principes  corollaires^  que  nous  allons 
examiner  rapidement , votre  comité  ne  les  ayant  pas 
jugés  fufceptibles  d’une  longue  difcufîion  : il  ne  peut 
pas  penfer,  comme  M.  de  Mirabeau  ^ que  la  rnonnoie 
35  ne  foit  un  moyen"  quelconque , que  parce  qu’elle  elt 

un  limie  de  confiance. 

O 

Il  efl  très-vrai  que  les  lettres  de  change , les  billets 
â ordre  & les  effets  au  porteur  ne  font  des  moyens 
d’échange  que  parce  qu’ib-  font  des  lignes  de  confianc-?  ; 
mais  ne  feroit-il  pas  alfnrde  de  prétendre  que  les  cf- 
pèces  d’or  & d’argent,  & même  celles  de  cuivre,  ne 
font  un  moyen  d’échange  que  parce  qu’elles  font  un 
ligne  de  confiance?  Le  coin  gu  fouverain  , dont  elles 
portent  l’empreinte,  efL  fans  doute  le  ligne  fur  leoue! 
repofe  la  euirh  tuce  publique,  Jaarce  qu’il  certifie  le 
titre  le  poids  de  la  matière;  mais  cette  matière 
elt  eile-ménie  Uii  n^oyen  d’échange , indépendamment 
de  ce  ligne  de  confiance. 

Lo  premier  principe  corollaire  de  M.  de  Mirai: ea:i^ 
perte  que  la.  m.onnoïe  ejl  une  mefure  ^ & qu'une  mef'rc 
doit  avoir  les  mimes  rapports  dans  to^îes  Jès  parties.  Ce 
principe  efl:  conforme  à ceux  de  vbtre  comité  ; miais 
il  ne  peur  adopter  la  conféquence  que  l’on  en  tire , parce 
qu’il  lui  paroît  très-poffible  de  trouver  dans  l’or  & dans 
le  cuivre  les  mêmes  rapports  que  dans  l’argent. 

Une  livre  de  cuivre  peut  être  comparée,  à quelques 
grains  d’argent , plulieurs  livres  de  ce  dernier , métal 
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peuvent  être  repréfentëes  par  quelques  onces  d or  ; ott 
peut  donc  établir  des  rapports  entre  tous  ces  métaux. 

M.  de  Mirabeau  prétend  qu’il  folt  impoffible  d’éta- 
blir , entre  l’argent  & les  deux  autres  métaux  deflinés 
a faciliter  les  échanges , un  rapport  confiant,  invariable, 
toujours  le  même , le  comité  eil  parfaitement  de  fon 
avis  ; & c’efl  parce  qu’il  eft  convaincu  de  cette  vérité , 
qu’il  a cru  devoir  vous  propofer  de  laifT.r  la  valeur  des 
efpèces  d’or, y^ivre  les  ondulations  du  change^  & des 
befoins  du  commerce:  mais  fi  M.’  de  Mirabeau  va  juf- 
qu’à  croire  qu’il  foit  impoffible  d’établir  ^ entre  l’argent 
& ces  autres  métaux.,  un  rapport  d’approximation , 
d’après  lequel  on  puiffe  leur  alîigner  , pour  valeur  lé- 
gale , un  minimum , au-deffous  duquel  on  foit  affuré  que 
le  commerce  ne  puiffe  les  faire  tomber  & les  foutenir 
pendant  un  long  efpace  de  temps  ; alors  il  n’efl  plus 
d’accord  avec  votre  comité  ; il  ne  l’efl  pas  davantage 
avec  lui-m.ême.  Il  convient  en  effet,  dans  un  autre  en- 
droit , qu’il  feroit  nécefl'aire  d’afîigner  d’abord  aux  ef- 
pèces  d’or , dont  il  propofe  la  fabrication , une  valeur 
qui  ne  pourroit  être  déterminée  que  d’après  un  rapport 
quelconque  entre  l’argent  Sc  l’or,  entre  un  marc  de  ce 
dernier  métal , & pluTieurs  marcs  d’argent. 

Seroit-il  poffible,  d’ailleurs,  que  l’or  & le  cuivre 
filfent  fonêlions  de  monnoie , fi  les  efpèces  fabriquées 
avec  ces  métaux  n’avoient  pas  une  valeur  légale  & 
forcée , pour  laquelle  on  ne  pût  fe  difpenfer  de  Les  re- 
cevoir? L’or  ne  feroit  pas  un  moyen  d’échange  plus 
certain  que  toute  autre  denrée,  qui,  fous  un  petit  vo- 
lume, pourroit,  comme  le  diamant,  repréfenter  une 
grande  valeur. 

Second  principe  corollaire. 

On  peut  choifir  V argent  pour  mefure  monétaire  ^posce 
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que  Us  mines  d*argent  font  plus  abondantes  que  celles 
d'or  ; mais  on  peut  faire  ufage  d'uvtres  matières  pour 
la  facilité  du  comrnerce.  Votre  comité  eft  parfaitement 
de  cet  avis,  & fes  rapports  en  font  foi. 

Troifteme  principe  corollaire, 

La  monnoie  efl  non-feulement  une  mefure  ^ elle  ejl 
core  un  gage,  une  fureté.  Ici  M.  de  Mirabeau  confond 
évidemment,  comme  il  l’a  fait  ci-devant,  en  défînilTant 
fon  principe  fondamental,  les  lettres 'de  change,  les 
billets  à ordre  & les  effets  au  porteur,  avec  la  monnoie 
métallique;  les  premiers  font  réellement  des  gages  & 
des  furetés  ; mais  toute  la  puiffance  de  l’ëloque^nce  ne 
parviendroit  pas  à perfuader,  par  exemple,  au  fefmier 
qui  vous  vend  un  fetier  de  bled  pour  quatre  écus,  que 
ces  écus  ne  feront  entre  fes  mains  quun  gage,  une 
fureté  : il  n’échange  fa  denrée  contre  vos  elpèces  que 
dans  l’intention  d’échanger  cnfuite  ces  efpèces  contre 
d’autres  denrées  qui  lui  font  néceiTaires.  Les  monnoies 
d’or  , d’argent  & de  cuivre  font  des  propriétés  tranf- 
miiTibles  ; & il  n’exifleroit  point  de  circulation  li  ces 
monnoies  n’étoient  que  des  gages  ou  des  furetés. 

Quatrième  & cinquième  principes  corollaires. 

« Six  caraflères  effentiels  confliruent  la  monnoie  : 
5>  il  faut,  i”.  qu’elle  folr  fabriquée  &’ mife  en  circu- 
lation  par  la  fouveraineté  ; 2L  qu’elle  porte  fem- 
>>  preinte  déterminée  par  la  fouveraineté  ; 3'’.  qu’elle 
ait  une  valeur  déterminée  par  la  fouveraineté;  4°.  qu’elle 
>>  ait  un  gage  pour  fureté  de  cette  valeur;  5^.  qu’elle 
:>^  foit  garantie  par  la  fouveraineté  ; que  perfonne 
dans  l’empire  ne  puiiTe  la  refufer  M.  de  Mirabeau 
ajoute,  que  de  ces  hx  caradères  dépend. la  confiance 
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qiroh  doit' avoir  dans  une  monnoie  ; & il  obfervé^  à 
ce  propos,  quil  faut  difûnguer  entre  la  confiance  qu’u^të 
chofe  doit  infpirer  , & la  confiance  qu  elle  infpire  ; 6* 
qa  en  matière  légijlative  , on  doit  croire  que  tout  ce  qui 
ej}  digne  de  confiance  d obtient, 

Perfonne  ne  fera  tenté  de  contefler  la  nécefïité  des 
deux  premiers  & du  lixième  caraélère  énoncés  dans' 
ce  corollaire. 

On  pourroit  obferver,  quant  aü  troifième  ^ qu’à  là 
vérité  le  fouverain  détermine  le  titre,  le  poids  & l’ex- 
prellion  numérique  de  la  monnoie;  mais  qu’elle  a uné 
valeur  intrinfèque  fur  laquelle  fa  détermination  n’influe 
pas  plus  que  fur  celle  du  b nflfeau,  de  l’aune,  ou  de 
toute  autre  mefure;  la  feule  chofe  qu’il  détermine  réel- 
lemen-t,  c’en:  le  rapport  des  métaux,  qui  font  accef- 
foirement  fondions  de  monnoie , avec  la  monnoie 
fixe  & invariable. 

M.  de  Mirabeau  ne  perfuadera  jamais  qu^à  des  im~ 
bécilh’s  qu’il  foit  néceflaire  que  la  valeur  d’un  écu  foit 
garantie  par  un  gage  autre  que  la  matière  avec  laquelle 
cct  écu  eif  fabriqué,  matière,  dont  le  titre  & le  poids 
font  certifiés  par  le  coin  de  la  fouveraineté. 

Les  billets  à ordre,  les  lettres  de  changé,  & les 
effets  au  porteur  ont  nécefiairement  une  valeur  ex- 
trinfèque,.  un  gage  dont  Pexiflence  & la  folidité  font 
certifiées  & garanties,  foit  par  des  fignatures,  foit  par 
le  fceau  du  fouverain  , & c’cfl:  à cette  ?efpèce  de  mon- 
noie feulement,  que  peut  être  appliquée  la  diflindion 
que  fait  M.  de  Alirodeau  entre  la  confiance  quune 
chofe  doit  infpirer^  & celle  qu  elle  infpire;  c’efl:  encore 
d’elle  qu’il  veut  parler  , dans  fon  cinquième  corol- 
laire 5 lorfqu’il  dit  quen  matière  legiflaûve  on  doit  croire 
que  tout  ce  qui  e fl  digne  de  confiance  V obtient  ; car  un 
écu,  ou  un  louis,  dont  le  titre  & le  poids  font  con- 
formes à la  loi,  & certifiés  par  la  fouveraineté,  inf- 

pirent  j 
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pîrent,  & obtiennent  toujours  la  conlîance  qu’ils  doivent 
inlpirer. 

Sixième  principe  corollaire, 

« L’or  & l’argent  étant  des  métaux  encore  moins 
précieux  comme  métaux  ciellinés  aux  monnoies, 
» que  parce  qu’ils  font  des  matières  premières  de 
» plufieurs  branches  d’induftrie,  qui  fait  vivre  des  mil- 
» liers  de  famille , il  fuit  confquemment  faire  en  forte 
» de  maintenir  ces  métaux  au  plus  bas  prix  pofjîble,  >• 
Les  détails  dans  lefquels  votre  comité  efl  entré,  par 
fon  premier  rapport,  pour  vous  démontrer  les  incon- 
véniens  de  toute  nature , de  l’exhaufiement  du  prix  de 
l’or , qui  a été  le  réfultac  de  l’impolitique  refonte 
de  1785  » ont  dû  vous  convaincre  que  fes  principes 
font  parfaitement  d’accord  avec  ceux  qui  font  exprimés 
dans  ce  iixième  corollaire.  Mais  ce  qui  vous  paroîtra 
fans  doute  fingulir  rement  étrange,,  c’eiî  de  trouver  dans 
le  même  ouvrage  1 éloge  de  ces  principes,  & la  cri- 
tique de  l’opinion  de  votre  comité  fur  la  refonte  > 
opinion  dont  ces  mêmes  principes  font  la  bafe  prin- 
cipale. 

Septième  principe  corollaire. 

L’objet  de  ce  corollaire  èft  de  démontrer  que  la  mon- 
role  doit  être  invariable  ; & c’eit  le  vœu  de  votre 
comité. 

Quant  à la  queflion  que  fait  M.  de  Mirabeau , fï 
pour  maintenir  cette  invariabilité,  en  empêchant  l’élé- 
vation du  prix  des  matières,  il  ne  feroit  pas  conve- 
nable de  fe  rendre  maître'  de  ce  prix,  les  réfukats  de 
la  conduite  que  la  banque  d’>^ngl  terre  a tenue  à cet 
égard,  depuis  plus  de  40  ans , en  ofF:ent  la  folution. 

La  ncheffe  numéraire  6l  métallique  de  cette  banque, 
Analyfe  de  Vouvrapp  de  M,  de  Mirabeau,  B 
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. fa  pofîtîon  c^ans  la  métropole  du  commerce  de  la  grande 
Bretagne,  les  reflburces  immenfes  que  lui, procure  le 
crédit  de  fes  billets , toutes  ces  circonftances  lui  faci- 
litent les  moyens  d’accaparer  une  grande  quantité  de 
matières  précieufes,  & de  faire  des  facrifices  pour  con- 
trarier les  fpéculations  des  particuliers  que  leur  intérêt 
porteroit  à vouloir  en  élever  le  prix. 

Elle  eft  parvenue , par  ces  mefures , à le  maintenir 
à-peu-près  au  même  niveau,  excepté  dans  les  temps 
de  guerre  où  l’exportation  forcée  d’une  plus  grande 
quantité  d’efpèces , & la  neceflité  de  les  multiplier, 
exigent  un  emploi  plus  confidéralDle  de  matières,  qui 
en  fait  haufTer  momentanément  le  prix  ; mais  il  reprend 
bientôt  après  fon  cours  ordinaire , 6c  la  nation  n’eft 
point  léfée-par  ces  augnientations  arbitraires  6c  per- 
manentes , qui  appauvrifîent  tous  les  états  où  il  n’exifte 
point  de  mines  d’or  & d’argent. 

Huitième  •principe  corollaire. 

Votre  comité  eft  parfaitement  d’accord  avec  M,  de 
Mirabeau  fur  ce  principe,  que  les  richejfes  des  mines  font 
moins  pour  leurs  propriétaires , que  pour  ceux  qui  ont 
de  rinduflrie  y de  Tordre^  de  la  prudence  & de  F activité. 
Mais  pour  maintenir  ce  defpotifme  de  l’induftrie  fur 
la  pareffe , il  ne  faut  pas  que  l’appétit  des  richefîes  mé- 
talliques nous  porte  à nous  approprier  une  portion  des 
produits  de  ces  mines , excédente  la  valeur  des  pro- 
duâions  des  arts  6c  des  manufactures  , que  nous  échan- 
geons contre  les  métaux  :^ar , en  tenant  cette  conduite 
nous  changeons  les  fondions  de  créanciers  contre  celles 
de  débiteurs,  6c  dans  cette  hypothèfe  notre  induftrie 
devient  tributaire  des  propriétaires  des  mines. 


Neuvlerm,  dixîcme  ^ onT^èmc  & dou^ikme  corollalreSs 

<<  C’eft  un  axîome,  dit  M.  de  Mirabeau^  que  la  quan- 
>>  tité  d’argent  néceflaire  au  commerce . ne  fe  mefure 
» que  par  la  vivacité  de  fa  circulation;  & comme' il  eft 
» confiant  que  trop  de  numéraire  produit  Teffet  d’en 
>>  laiffer  une  partie  dans  l’inaftion,  tandis  que  trop 
>>  peu  de  numéraire,  engourdit  les  arts , l’agriculture 
& le  commerce , & haufié  le  taux  de  l’intérêt;  comme 
M il  ell  confiant  que  la  rareté  des  efpèces  caufe  une 
inquiétude  qui  fait  refTerrer  le  numéraire,  & ^ug- 
mente  d’autant  cette  rareté  ; on  pourroit  croire  qu’il 
importe  pour  le  bien  de  tous  que  la  nation  ait  feule 
le  droit  de  la  vente  de  l’or  & de  l’argent, ‘de  même 
>>  que  pour  le  bien  de  tous,  elle  a feule  droit  fur  les 
» rnines  de  ces  métaux  ( fauf  les  plus  gcnéreufes  indem- 
nités);  car  la  matière  du  ligne  commun  doit  être 
>>  une  propriété  commune.  >> 

Votre  comité  n’efl  pas  d’accord  avec  l’auteur  de  ces 
corollaires  fur  tous  les  principes  qui  leur  fervent  de 
bafe. 

La  vivacité  de  la  circulation  efl  plus  fouvent  l’effet 
de  la^  confiance  & du  crédit , que  de  la  quantité  du 
numéraire;  fi  trop  peu  de  numéraire  engourdit  les  arts  & 
l’agriculture,  & hauffe  le  taux  de  l’intérêt,  l’effet  que 
produit  l abondance  des  efpèces  doit  être , néceffaire- 
ment,  de  vivifier  ces  fources  produftives  de  nôs  richef- 
fes,  & de  faire  baiffer  l’intérêt  de  l’argent. 

Lorfque  la  rareté  des  efpèces  n’efl  pas  l’effet  de  l’in- 
quiétude  & du  difcrédit,  elle  ne  contribue  point  au 
refferrement  de  l’argent , elle  en  provoque  au  contraire 
1 émiflion. 

Votre  comité  efl,  au  furplus,  très-éloigné  de  voter 
pour  que  la  nation  ait  feule  le  droit  de  la  vente  de 
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Vor  Sc  de  l’argent  ; ce  monopole  auroît  vralfemblable- 
ment  les  mêmes  inconvéniens  que  tous  ceux  qui  Ont 
été  juftement  profcrits  par  l’Affemblée. 

- Ces  quatre  corollaires  font  terminés  par  une  digref- 
lion  critique  contre  la  cour,  l’adminiftiation  & le  tré- 
forier  général  des  monnoies,  dont  le  vséritable  objet 
eft  de  décrier  Tancien  régime,  afin  de  vous  difpofer 
à accueillir  plus  favorablement  celui  que  l’on  vous 
propofe  de  lui  fubftituer.  Elle  contient  des  affertions 
faurfes  & des  dénonciations  calomnieufes,  fur  lefquelles 
vous  trouverez  quelques  éclalrciffemens  à la  fuite  de 
cette  analyfe;  elles  porteroient  à croire  que  les  faifeurs 
de  AL  de  Mirabeau  feroient  parvenus  à lui  faire  partager 
les  fentimens  de  haine  & de  vengeance  qui  les  animent. 

Votre  comité  vous  a démontré  , par  le  réfumé  de 
fes  rapports  , que  la  cupidité  des  fabricateurs  & de 
leurs  furveillans  a été  la  principale  fource  des  défordres. 
H y auroitde  rinjuiüce  à les  attribuera  une  cour  qui, 
forcée  de  juger  fur  des  regiftres  & fur  des  rapports 
d’experts,  a dû  néceflairement  homologuer  des  erreurs, 
lorfque  les  officiers  prépofés  pour  l’éclairer , fe  font 
concertés  avec  les  fraudeurs  pour  la  tromper. 

Avant  d’avoir  lu  les  obfervations  préliminaires  de  la 
conffitution  monétaire,  on  ne  fe  feroit  pas^ douté  que- 
rinexaàitude  des  directeurs  des  monnoies  fût  L effet  de 
Tïmbécillïté  des  lois,  . ^ 

■ La  bizarrerie  de  cette  aifertion  a fingulierement  étonné 
votre  comité , mais  il  n’a  pas  été  moins  furpris  de  voir 
que,  pour  prouver  que  l’on  calomnioit  ces  officiers,  en 
les  aceufant  d’avoir  manqué  d’exaâitude  depuis  quelque 
temps,  M.  de  Mirabeau  CQxv£o\t  c{uq  la  maffe  des  nou- 
veaux louis  étoit  au  titre  de  21  karats  .20  trente 
deuxièmes. 

■ - Il  produit  un  tableau  qui  démontre  que  les  ariciens 
lûùis  étoient  au  titre  de  karats  17  trente  deuxièmes 
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forts.  Votre  romlté  a fous  les  yeux  une  declaranou  du 
30  octobre  1786,  qui  autorife  les  direfteurs 
4 trente  deuxièmes  à ce  titre  , pour 
nouvelles  efpeces  a 21  karats  2.1  ^^^’r^nte  deuxièmes 
efl:  notoire  qu  ils  ont  tous  porte^  ^ cependant  M.  de. 
en  depenfe  dans  leurs  commun  des  nouveaux 

Mirabeau  convient  deuxiém'es  ; il 

louis  n’excède  pas  Jte  deuxième  qui  n’a  pas  été  em- 
y a donc,  eu  un^-^  porté  en  dépenfe  : l’omilTion 
ployé,  quoic’-'eft.elle  l’effet  àQ.Ximhécilüté  de  la  loi 
de  des  fabricateurs?  Cette  queffion  ne 

paroîtra  pas  plus  difficile  à réfoudre,  que  celle 
favoir  li  en  fait  d’économie  politique  , 1 exces^  de 
prodigalité  n’eft  pas  ce  qui  carafférife  fpecialement  1 im-' 
hédllité  des  loix. 


Trei’^ième  principe  corollaire. 


Celpi  pour  qui  la  monnoie  ejî  faite  ^ a le  droit  de  voir 
fi  on  ne  le  trompe  pas.  En  décrétant , ^comme  votre 
comité  vous  l’a  propofé  , que  le  public  fera  autorife 
à fe  faire  délivrer  en  eipèces  par  les  direffeurs  des  mon- 
noies  une  quantité  de  grains  de  fin,  égalé  a celle  que 
contiendront  les  matières  qu’il  apportera  au  change  ^ 
vous  lui  donnerez  le  droit  de  voir  Jî  on  trompe 

pas  , & de  s’en  affurer  ; mais  vous  penferel^furement 
qu’il  feroit  très-dangereux  de  faire  procéder  publique- 
ment à une  manipulation  de  la  nature  de  celle  des 
monnoies. 

Ees  deux  vers  d^ Ovide  ^ dt  apres  lefquels  les  auteurs, 
que  M.  de  Mirabeau  peut  avoir  confultes,  affûtent  que 
les  mbnnoies  étoient  fabriquées  dans  le  temple  de 
ne  cpntiennent  pas  un  mot  qui  puiffe  porter  a crorre 
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préfence  du  peuple; 
^11  ^t*elle  epâe,  ne  vous  détermine- 

im  prudente,  ablement  pas  a adopter  une  mefure  au(& 
M.  de  Mirabeau  ^ , 

réflexions  fur  les  vices^®  ^ fuite  de  ce  corollaire  des 
les  inconvéniens  de.  la  nosefpèces,  fur 

avantages  du  calcul  & de  la  billon,  & fur  les 

comité  vous  a exprimé  fou  vœu  "a  1 Votre 
differens  rapports.  égard,  dans  fes 

Lorfque  M.  de  Mirabeau  s’eft  permis  de  u. 
autant  de. mépris  le  proteaeur  du  fleur  DrÔx'^ 
protégés  do.nt  l’influence  lui  a été  contraire,  il  knom® 
vraifemblablement  que  ce  protedeur  étoit  un  miniftre 
que  la  bet.fe  n a jamais  caraâérifé,  & que  le  motif  des 
petites  intrigues  que  fes  protégés  mirent  en  ufage  pour 
parvenir  a empecher  qu’on  n’employât  les  talens  de  l’ha- 
bile machimfte  , fut  la  crainte  d’être  privés  d’un  droit  de 
lix  deniers  par  rnarc  perçu  pour  la  marque  fur  tranche. 

_ La  queftion  de  la  fuppreflion  du  droit  de  feieneu- 
nage  termine  ces  réflexions , & fait  l’objet  des  trois  der- 
mers  corollaires. 

Seixj.ème , dix-feptième  & dix-huitième  corollaires. 

« La  mqnnoie  étant  la  mefure  de  tout  ce  qui  eft  à 
vendre , il  faut  que  cette  mefure  foit  la  même  pour 
tous  les  acheteurs  & tous  les  vendeurs.  Or  elle  ne  fera 
pas  la  meme  pour  tous , fi , par  un  vice  de  proportion , 
elle  prefente  plus  de  valeur  qu’elle  n’en  a réellement. 

» ® . U une  exafte  juftice  que  celui  qui  reçoit  une 

monnoie  pour  une  valeur  légale , ne  perde  rien  fur 
cette  valeur.  Le  françois  qui  reçoit  votre  louis  pour 
24  llv  ’ le  donnera  toute  perfonne  pouf 

»>  La  dignité  de  la  nation  françoife  ne  doit  pas  fouf- 
tnrque  fa  monnoie  foit  chez  l’étfanger  une  inarchan- 
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» dlfe  au-deffüus  de  la  valeur  qu’elle  a cru  devoir  lut 
» donner  par  une  loi.  » 

M.  de  Mirabeau  conclut  de  ces  trois  principes , & vo- 
tre comité  en  conclut  avec  lui , quil  faut  que  la  nation 
fupprime  le  droit  de  feigneuriage. 

Concevez-vous , Mefïieurs,  (]ue  le  meme  auteur, 
qui  rend  un  hommage  aulli  authentique  a la  juftefTe  de 
ces  principes , ait  pu  fe  permettre  de  vous  dénoncer 
comme  une  calomnie  la  critique  que  votre  comité  a 
cru  devoir  faire  du  changement  de  proportion  adopte 
en  1785  , & comme  un  vol , les  moyens  qui  vous  ont 
été  propofés  pour  y remédier? 

Le  louis  que  le  fabricant  reçoit  en  payement  pour 
livres  , & qu’il  ne  peut  employer , dans  fes  achats 
chez  l’étranger,  que  pour  22I1V.  10  f.,  eft-il  \mQmefure 
égale  pour  les  vendeurs  & les  acheteurs?  Ne  peut-on  pas 
dire  avec  raifon , que  par  l’effet  du  vice  de  la  nouvelle  pro- 
portion 5 il préfente  plus  de  valeur  qiiil  nen  a réellement  7 
N'est  il  pas  dhine  exacte  justice  dt  réformer  cette  propor- 
tion , afin  que  le  françois  puiffe  donner  ces  efpèces  en 
paiement , pour  la  même  valeur  pour  laquelle  il  les  re-* 
çoit , & que  la  dignité  de  la  nation  françoife  ne  foit  pas 
plus  long -temps  compromife,  en  fouffrant  que  fa  mon- 
noie  foit  chc^  l'étranger  une  marchandife  au-deffous  de  la 
valeur  qu  elle  lui  a donnée  par  une  loi  contraire  à la  raifort 
& à /<2  juftice  ? 

Onefi  étonné  de  voir  M.  de  Mirabeau  convenir  que  le 
droit  de  feigneuriage&  les  frais  de  braffage  ont  les  mêmes 
inconvéniens , & propofer  de  laiffer  fubfifter  les  frais  de 
braffage , parce  qu’ils  font  peu  confidérables.  Les  pertes 
& les  dépenfes  qui  fe  répètent  fouvent , quelque  petites 
qu’elles  foient , finiffent  par  s’élever  à une  forte  fomme  ; 
& fous  ce  rapport , elles  méritent  toute  l’attention  de 
îégiflateurs  économes  8c  protefteurs  des  intérêts  du  com- 
merce. Puifqu’il  eft  démontré  que  l’étranger  ne  voua. 
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tient  pas  compté  de  ces  frais,  lorfqu’il  reçoit  vos  ef- 
pèces , & qu’au  contraire  vous  lui  en  tenez  compte  , lorf- 
qu  il  vo -s  les  rapporte,  patce  que  vous,  françois^  ne 
pr-  -ez  pas  refufer  de  les  recevoir  pour  la  vaifiir  entière 
c lii  l jLir  ed  ailignée  par  la  loi  \ ne  peut-il  pas  arriver  que, 
par  i'effet  de  cette  circi  lation , vous  perdie.:  dix  fois,  & 
\oiis  payiez  dix  autres  fois , la  portion  de  valeur  ajoutée 
a vos  elj  eces , pour  tenir  lieu  des  frais  de  brafTagej  que> 
dans  cette  hypothèfe  , & en  évaluant  ces  frais  à un  fou 
par  écu  , vous  fimOiez  par  perdre  vingt  lous  fur  un  écu? 

Si  la  loyauté  & la  judice  de  la  nation  ne  la  portoient 
pas  a mettre  les  frais  de  la  fabrication  des  monnoies  au 
nombre  des  dépenfes  du  tréfor  public,  fes  intérêts  la 
porteroient  au  moins  à ordonner  que  ces  frais,  au  lieu 
O etre  compris  dans  la  valeur  numcraiie  des  elpèces  ^ 
feroient  payés  aux  direêleurs  des  monnaies  par  les  pro- 
priétaires des  matières. 

Système  Monétaire. 

utant  votre  comité  vous  a paru  d’accord  avec  M. 
de  Mirahe^^u^  fur  plulieurs  de  fes  pnnc’pes  corcdlaires, 
autant  il  diffère  d'opinion  a'vec  lui  , fur  quelques  arti- 
cles de  Ton  fyftême  monétaire. 

« Vous  n aurez  dorénavant , dit  M.  de  Mirabeau  {p^gc 
7^)^  qu  un  métal  pour  mefure  6c  pour  bafe  moné- 
>»  taire  1 ARGENT.  — Vous  ne  rejeterez  cependant 
9*  pas  des  efpèces  néceffaires  pour  les  appoints , ou  pour 
» 1 achat  des  marchandifes  du  plus  bas  prix  ; mais  la 
>»  mefure  de  ces  efpèces  ne  fera  pas  liée  à la  valeur  de 
la  matière;  elle  fera  proportionnée  à la  commodité 
j>  du  confommateur  ; leur  valeur  ne  fera  que  légale  , & 
leur  prix  tiendra  à leur  perfeflion. 

C e paragraphe  efl  véritablement  ce  que  M.  de  MU 
raheau  appelle  du  gai imathias  double* 
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La  mefnre  des  efpèce*^  peut-elle  ne  point  avoir  de 
rapport  avec  la  valeur  de  la  matière  dont  elles  font 
compofc'es  ? Ces  efpèces  peuvent-elles  avoir  une  valeur 
legale  , c'e(l-â-dirt , une  valeur  déterminée  , fi  leur  prix 
dépend  de  la  pe.feftion  du  travail  de  l’arcifie?  Peut-il 
exifier,  par  exemple , ut\e  monnoie  d’or  dont  la  valeur 
ne  foit  pas  en  rapport  avec  fon  titre?  Sera-ce  la  beaute 
des  types  qui  en  déterminera  la  valeur  ''  Pourroit-on 
lui  alfigner  une  valeur  légale,  fi  fa  valeur  étoit  variable 
en  raifon  du  plus  ou  moins  de  perfeèlion  du  mon- 
noyage  ? 

Le  paragraphe  qui  fuit  celui  que  nous  venons  de 
rapporter  , n’efl:  ni  plus  intelligible  , ni  plus  conféquent. 

« Vous  aurez,  dit  M.  de  Mira^ea'  71)5  , 

3î  pièces  d’or  à un  titre  & à un  poids  déterminé , mais 
>>  fans  aucun  rapport  efifenriel  avec  votre  melure  d ar- 
genr,  & leur  valeur  dépendra  du  prix  de  l’or  dans 
» le  commerce  , quoique  vous  fixiez  préliminairement 
55  leurs  va'eurs.  C/eftainfi  que  la  guinée  des  Anglois  a 
« Ibn  poids  & fon  titre  invariables;  mais  fa  valeur  fuit 
>5  les  ondulations  du  change.  » 

La  valeur  de  la  guinée , confidérée  comme  matière , 
peur  varier  en  raifon  des  befoins  du  commerce  & du  prix  , 
de  l’or;  mais  elle  a une  valeur  légale  de  21  shillings, 
pour  laquelle  on  ne  peut  refufer  de  la  recevoir  en  paie- 
ment, lorfqu’elle  a d’ailleurs  le  poids  déterminé  par  la 
loi.  Quelle  feroit  la  bafe  de  la  fixation  du  titre  & du 
poids  des  efpèces  d’or,  fi  elles  ne  dévoient  pas  être  en 
rapport  avec  les  efpèces  d’argent?  Si  vous  leur  alfignez 
une  valeur  légale,  cette  valeur,  quelle  qu’elle  foit,  re- 
préfentera  un  certain  nombre  d’écus , ou  de  portions 
d’ccus,  comme  la  guinée  repréfente  un  certain  nombre 
de  shillings.  Vos  efpèces  d’or  feront  donc  nécefiTairement 
en  rapport  avec  vos  efpèces  d’argent;  & comme  le  titre 
& le  poids  de  vos  efpèces  d’or  ferviront  de  bafe  à 
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fixation  de  leur  valeur  légale  , qui  fera-  en  rapport  avec 
vos  efpèces  d’argent , il  exiftera  néceffairement  des  rap- 
ports entre  ces  dernières , & le  titre  & le  poids  des  ef- 
pèces d’or. 

L’article  deux  du  fyftême  que  nous  anâîyfons  offre 
une  contradiftion  frappante  avec  le  premier  paragraphe 
que  nous  venons  de  rapporter.  On  a vu  que  M. 
Mirabeau  a dit  que  la  mefure  des  efpèces  néceffaires 
pour  les  appoints  ne  fera  pas  liée  à la  valeur  de  la  ma- 
tière; il  nous  dit  ici  que  ces  efpèces,  » quoique  fa- 
w briquées  avec  l’argent  & le  cuivre,  par  égale  partie 
>>  n’en  contiendront  pas  moins  la  quantité  d’argent^ 
» qu’indiquera  leur  valeur  cf.  Ce  ne  fera  donc  pas  la 
commodité  du  confommateur  ^ ni  la  perfection  des  efpeces 
qui  détermineront  leur  valeur;  ce  fera  le  titre  & le 
poids  de  la  matière  employée  à leur  fabrication. 

Les  articles  3 & 4 offrent  également  des  contradic- 
tions 5 & ils  tendent  plutôt  à légitimer  les  abus  qu’à  y 
remédier. 

On  vous  affure  d’abord  que  ces  remèdes  d’aloi , qui 
provoquoient  la  diminution  du  titre  des  efpèces , parce 
qu’ils  étoient  pris  dans  la  matière  fabriquée,  n’exiffe- 
ront  plus;  2c  on  propofe  enfuite  de  divifer  ces  remèdes 
en  deux , en  ffatuant,  par  exemple  , que  fi  le  direâeur 
travaille  l’or  à deux  trente-deuxièmes  au-deffus  du 
titre  , il  ne  lui  fera  pas  tenu  compte  de  cet  excédant;  & 
s’il  le  travaille  à deux  trente-deuxièmes  au-deffous  du 
titre  , il  ne  fera  fufceptible  d’aucune  répétition. 

N’eff-ce  pas  fe  jouer  de  la  crédulité  du  public , que 
d’ofer  lui  dire  que  ces  remèdes  d^aloi  qui  étoient  pris 
dans  la  matière ^ n’exifteront  plus,  lorsqu’on  propofe 
de  leur  fubffituer  un  nouveau  mode,  d’après  lequel  un 
direèleur  de  monnoie  pourra  travailler  impunément  à 
deux  trente-deuxièmes  au-deffous  du  titre,  2c  prendre 
conféquemment,  comme  autrefois , le  remède  dans  la 
matière  ? 
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• Pour  les  empêcher  d’employer  cette  marge  en  en-» 
tier,  on  avoit  liatué  que  les  produits  de  cet  emploi  ap- 
parriendroient  au  tréfor  public.  Si  cette  mefure  n’a  pas 
contenu  la  cupidité,  pourroit-on  douter  qu’elle  ne  tirât 
tout  le  parti  poffible  d’une  latitude  qu’elle  auroit  la 
faculté  de  parcourir  dans  toute  fon  étendue  , avec  la 
certitude  de  ne  rencontrer  aucun  écueil?  Comment  M. 
de  Mirabeau  a-t-il  pu  fe  perfuader  que  votre  comité  ne 
s’apercevroit  pas  que  cette  mefure  confacroit  les  abus 
au  lieu  d’y  remédier;  que  fon  véritable  objet  étoit  d’af- 
furer  aux  direâeurs  un  fupplément  de  bénéfice  très-con- 
fidérable  , tant  fur  le  titre  que  fur  le  poids  des  efpèces, 
ainfi  que  nous  vous  l’avons  ci-devant  démontré,  en  ana- 
lyfant  fon  plan  d ’organifation  ? 

Les  autres  articles  du  fyftême  monétaire  de  M.  de 
Mirabeau  font  peu  fufceptibles  de  difcufiion.  On  efi: 
étonné  de  le  voir  propofer  de  changer  le  titre  , la  taille 
& l’exprefiion  numérique  des  efpèces  ; & voter  en  même 
temps  pour  qu’il  ne  foit  plus  ordonné  de  refontes  géné- 
ra'i^Q^  & que  les  feules  fabrications  courantes  alimentent 
le  comir^efce.  On  pourroit  lui  obferver  que  les  refontes 
générales  o^t:  été  prefque  toujours  provoquées  par  la  né- 
cefiité  du  rétabliffement  de  l’ordre , Sc  de  la  réforme  du 
lyfteme  monétaire  ; mais  que , de  tous  les  moyens  d’a- 
limenter le  comrherce  , c’cfi;  évidemment  le  moins  effi- 
cace : car  elles  embarraffent  toujours  la  circulation  , 8c 
très-fouvent  elles  provoquent  le  refferrement  du  nu- 
méraire. 

^ Votre  comité  fe  feroit  emprefle  de  vous  propofer 
d’introduire  une  nouvelle  divifion  de  poids  dans  la  fa- 
brication des  monnoies , fi  cette  innovation  avoit  pu  fe 
concilier  avec  la  confervation  des  bafes  principales  de 
votre  fyfiême  monétaire , auxquelles  il  a penfé  qu’il 
fooit  très -dangereux  de  faire , dans  les  circonfiances 
actuelles , le  plus  légex  changement. 
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L avantage  qu’il  y auroità  donner  aux  titres  de  l’or 
& de  1 argent,  & a leurs  divilions  , des  dénominations 
communes  , vous  avoit  été  déjà  démontré  par  les  obfer- 
tions  d un  membre  du  comité  fur  votre  décret  du  6 mai 
qui  ont  ete  publiées  au  mois  4e  juin.  * 

. On  reproche  à votre  comité  de  n’avoir  point  invité 
a les  Icances  quelques  perfonnes,  dont  on  vante  les 
talens  & les  connoiffances  ; mais  eût-il  été  prudent 
d ailüçier  a des  travaux  qui  avoient  principalement  pour 
objet  la  recherche  des  abus,  & les  moyens  d’y  remé- 

, es  Oiiiciers  auxquels  ils  ont  pu , & peuvent  encore 
€tre  utiles  ? 


Comparez , MelTieurs , le  développement  des  vices 
du  régime  monétaire,  qui  vous  a été  préfenté  par 
votre  cor.mç.,  avec  le  tableau  que  M.  de  Mirabeau 
& ,e  cooperateurs  en  ont  tracé;  vous  verrez  qu’ils 
ont  a peine  (oulevé  le  voile  qui  les  couvroit,  & qu’au 
contraire  votre  comité  l’a  déchiré.  ^ 

Lanalyfe  du  pian  d’organifatlon  de  M.  de  Mlr ah eai& 
vous  a mrs,  au  furplus,  à portée  de  juger  fi  la  chnÆ 
put  que  fe  feroit  bien  trouvée  de  la  préférenr^  que 
ion  auroit  voulu  que  votre  comité  donnât  confeils 
de  ces  hommes  connus  pour  être  pxOFOnDÉMENT 
V EUS És  dans  la  partie  fruâueufe  fcience  monétaire^ 

^ L elîâi  de  M.  Beyerlé  fur  les  inonnoies  a été.  com- 
munique à votre  comité  par  l’auteur  même  des  obfer- 
yatiûns  qui  y font  critiquées;  la  leâure  de  cet  effai, 
& celle  de  l’ouvrage  fur  la  conftitution  monétaire  à 
la  rédaêlion  duquel  il  ejl  notoire  que  M.  Beyerlé  a eu 
Une  tres-grande  part  (i)  ont  convaincu  votre  comité 
que  les  lumières  de  cet  auteur  ne  lui  auroient  été  d’aucun 
fecours  ; les  perfonnabtés  auxquelles  il  fe  livre,  avec 


( I ) Voyez  les  obfervations  fomrnaires  de  M..  Clavière 
(page  40), 
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^xcès , dans  la  dlfcuffion  des  affaires  publiques , & fa 
manière  de  les  traiter,  font  peu  propres,  d ailleurs, 
à faire  naître  le  delir  d’avoir  des  rapports  avec  lui. 

Il  faut  le  dire  ; fi  votre  comité  eût  pu  fe  dilpenfer 
de  vous  entretenir  des  effets  defafireux  de  la  refonte 
des  louis , ce  foyer  de  critique  6c  d intrigue  d ou  partent 
tant  de  traits  dirigés  contre  luij  ne  fe  feroit  pas  forrne- 
Les  erreurs  d’adminiftration  dont  peifonne  n a lecueilli 
les  fruits,  ne  trouvent  point  de  defenfeurs , il  faudroit 
leur  en  nommer  d’office  ; celles  qui  ont  été  utiles , 
n’en  manquent  jamais. 

On  remarque , dans  l’ouvrage  de  M.  de^  Mirabeau , 
des  aveux , 6c  des  corollaires  tres-propres  a fixer  votre 
opinion  tant  fur  les  motifs  de  cette  refonte , que  fur 
les  inconvéniens  du  mode  d’execution. 

On  lit  à la  page  no  que  ce  qui  détermina  princi- 
palement M.  de  Galonné  a adopter  le  projet  de  cette 
opération , fut  l’appât  d’une  refiburce  de  j5  à jS 
millions  , appât  bien  féduifant  pour  un  miniflre  ^ul 
était  aux  abois  j voilà  le  motif. 

Voulez-vous  juger  le  mode  d’execution?  reportez- 
vous  à la  page  57»  vous  y lirez  <<  qu  il  efl  d une  exaôe 
» juftice  que  celui  qui  reçoit  une  monnoie  pour^une 
>>  valeur  légale  ne  perde  rien  fur  cette  .valeur  ; le  iran- 
>>  çois  qui  reçoit  votre  louis  pour  14I1V.,  doit  pouvoir 
>>  le  donner  pour  2,4  livres  ; cependant  l etranger  ne 
prendra  cette  monnoie  que  pour  fa  valeur  intrinsèque  ; 
il  n’en  donnera  pas  14  livres , conféquemment  votre 
^ monnoie  à double  mefure  efi:  une  monnoie  contraire 
aux  principes  de  l’exafle  juftice  ^ ^ 

Les  louis  anciens  étoient  reçus  dans  l’étranger  pour 
24  livres  (i) , parce  qu’ils  étoient cenfés  pefer  1 5 3 grains  : 


(i)  M.  Je  Mirabeau  dit  à la  page  120,  que  les  Anglois 
les  payoient  24  liv.  ^ fols. 
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pti  â.  force  le  public  à les  échanger  côntre  des  louîs 
de  nouvelle  fabrication  qui  ne  pèfent  que  144.  grains, 
& qui  ne  peuvent  confëquemment  être  pris  par  l’etranger 
pour  la  même  valeur  que  les  -anciennes  e^èces , parce 
que-,  comme  l’obferye  très-bien  M.  de  Mirabeau  dans 
fon  feizième  corollaire  , nos  loix  ne  'peuvent  pas  le 
forcer  de  recevoir  pour  10  ce  qui  ne  vaut  que  g h ce- 
pendant on  a fait  valoir  ces  nouveaux  Ipuis  24  livres 
comme  les  anciens.  Cette  nouvelle  monnoie  a donc 
une  double^  mefure  ; le  mode  d’exécution  de  la  refonte 
a donc  été  contraire  aux  principes  de  1* exacte  juflice. 

En  vain  diroit-on  que  l’on  a bonifié  le  titre  des  nou- 
velles efpèces  ; cette  bonification  , fût-elle  telle  qu’elle 
cft  fuppofee , n’ajouteroit  que  trois  fous  à leur  valeur, 
tandis  que , par  la  réduêlion  de  leur  poids , cette  valeur 
difibre  de  27  fols  de  celle  des  anciennes  efpèces.  ' 
Comment  M.  de  Mirabeau^  qui  reconnoît  à la  pag.  i J , 
y>  que  1 or  & l’argent  font  des  métaux  encore  moins 
jprecieux  , comme  métaux  defiinés  aux  monnoies  , 
5>  que  parce  qu’ils  font  les  matières  premières  de  plu- 
fi  fieurs  branches  d’indufirie , qui  fait  vivre  des  milliers 
de  familles  ; qu’il  faut  conféquemment  faire  en  forte 
de  maintenir  ces  métaux  au  plus  bas  prix  poffible  ; 
s eft-il  permis  de  défendre , de  louer  même  une  opé- 
ration par  laquelle  on  a élevé  de  44  livres  le  prix  du 
marc  d or,  fans  autre  motif  réel  que  celui  de  fe  pro- 
curer une  reflburce  momentanée  de  jS  â millions  l 
Ceft  une  chofe^  remarquable  que  la  perfévérance 
avec  laquelle  le  directeur  de  la  monnoie  de  Paris  fou- 
tient  qu  il  perd^  fur  la  fabrication  des  nouveaux  louis , 
depuis  que  le  titre  des  anciens  eft  fixé  à 21  karats  17 
trente- deaxiem es  & demi , tandis  qu’aucun  de  fes  con- 
frères n a reclame  contre  ces  nouvelles  difpofitions  j 
tandis  enfin,  qu’il  eft  prouvé  par  les  regifires  des  affi- 
nages, que  la  maile  des  louis  que  ce  direèleur  y a 
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verfés  depuis  qu’elles  ont  lieu , a produit  un  titre  com* 
jnun  de  21  karats  i8  trente-deuxièmes  & demi. 

Ces  plaintes  ont,  au  furplus,un  motif  fecret,  donc 
il  eft  bon  que  vous  foyez  inftruits. 

Cette  cent  vingt-huitième  partie  de  la  pefanteur  d*uit 
grain  d^orge,  que  l’on  tourne  li  fort  en  ridicule,  a pro- 
duit , au  moins , quatre  cent  mille  livres  de  bénéfice  aux 
direfteurs  employés  à la  refonte  des  efpèces  d’or , & 
celui  de  Paris  a recueilli  feul  la  moitié  de  ce  produit* 
Il  craint  qu’on  ne  lui  dife  un  jour , « puifque  vous 
faites  depuis  le  premier  janvier  1789  des  louis  au  titre 
de  21  karats  21  trente-deuxièmes,  avec  les  anciens 
louis , en  n’y  ajoutant  que  3 trente-deuxièmes  de 
fin,  vous  avez  pu  faire  de  la  même  manière  ceux 
>>  que  vous  avez  fabriqués  depuis  le  commencement 
de  la  refonte  jufques  à cette  époque;  vous  avez  con- 
féqu^mment  employé  dans  vos  comptes  un  demi- 
5»  trente-deuxième  de  trop  qui  ne  peut  «pas  vous  être 
» alloué  en  dépenfe.  » 

Ce  n’efl  pas  la  chofe  en  elle-même  qui  donne  Heu 
à fes  réclamations , ce  font  fes  conféquences , c’efl:  l’effet 
rétroaâif  qui  l’alarme  ; il  falloir  fe  plaindre  pour  éviter 
d’être  foupçonné  d’avoir  trop  gagné,  &,  pour  donner 
quelque  poids  à fes  plaintes,  on  a penfé  qu’il  feroit 
utile  de  fe  faire  annoncer  comme  une  viâiime  du  def- 
potifme  miniflériel,  & de  la  méchanceté  àe  fes  agens. 

Vous  n’exigez  pas  fans  doute,  Meffieurs,  que  votre 
comité  analyfe  aufli  les  farcafmes , les  qualifications 
odieufes  & les  calomnies  que  M.  de  Mirabeau  s’efl:  per- 
mifes  ; vous  approuverez  plutôt  que  conformément  au 
vœu  de  ceux  de  fes  co-opérateurs  contre  lefquels  ces 
traits  fatyriques  & injurieux  font  principalement  dirigés , 
votre  comité  les  abandonne  au  mépris  qu’ils  doivent 
infpirer. 
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ÉCLAIRCISSEMENS 

Remis  au  Comité  des  Monnoies  p sur  quel* 
ques  faits  qui  servent  de  hase  à une 
partie  des  déclamations  injurieuses  et 
calomnieuses  que  M,  de  Mirabeau  s^est 
pej'inises  dans  son  ouvrage  sur  la  cons* 
titutioii  monétaire. 


Sur  la  fabrication  faite  en  1779  d*’/ne  certaine  quantité 
de  pièces  de  Jïx  fols  ^ à de  Louis  XV,  pag.  28  )•' 

L’Efpagne  tenoit  beaucoup  au  projet  d’une  defcente 
en  Angleterre;  on  dit  à M.  le  comte  à^Aranda^  am^ 
bafladeur  de  cette  pulflance  à la  cour  de  France,  que 
les  pièces  de  six  fols  étoient,  de  toutes  les  menues 
monnoies  d’argent,  celle  que  les  Anglois  accueilloient 
le  plus  favorablement;  ii  dem'inda  aulFitôt  au  miniflre 
des  finances  d’en  faire  fabriquer;  on  lui  repréfenta  que 
cela  exigeroit  un  certain  temps , vu  la  néceffité  de  faire 
graver  de  nouveaux  poinçons,  mais  il  inlifta  tellemei  t 
que  l’on  fut  obligé,  pour  accélérer,  de  ptendre  le  parti 
d’autorifer  , par  des  lettres-patentes^  les  officiers  de  la 
monnoie  à faire  ufage  des  anciens  coins  à l’effigie  de 
Louis  XV’,  mais  V ordre  de  la  comptabilité  ne  permit 
pas  qu’on  leur  donnât  un  milléüme  correipôndant  à 
cette  effigie. 


Sur  la  lettre  circulaire  du  i Avril  l'j’jg-  (p^g^  ^9)* 

Les  dépenfes  de  la  guerre  ayant  rendu  toutes  les 
économies  précieufes , & fur-tout  celles  qui  tendoient 
à augmenter  le  nombre  des  efpèces,  le  miniftre  crut 
devoir  engager  les  direfteurs  des  monnoies  à faire  tourner 
au  profit  du  tréfor  public  , la  moitié  du  remède  de 
poids  fur  la  fabrication  des  efpèces  d’or  & d’argent  ; 
reffource  dont  on  a ufé  en  d’autres  circonfliances , pour 
des  befoins  d’une  nature  moins  prefTante  & moins  lé- 
gitime. 

Sur  les  reproches  relatifs  à F augmentation  du  droit  de 
feigneuriage,  (pag.  25  ) 

On  donne  à entendre  que  depuis  la  fuppreffion  des 
direèleurs  généraux  des  monnoies , les  premiers  commis 
de  l’adminiftration  ont  toujours  confeÜlé  & provoqué 
l’augmentation  du  droit  de  feigneuriage  ; il  eit  notoire 
au  contraire  que , conformément  aux  avis  du  diredeur 
général  des  monnoies , on  éleva  prodigieufement  ce 
droit  en  1726  ; que  depuis  cette  époque  , & notamment 
en  1771  8c  1773,  après  la  fupprefîion  de  cet  officier, 
ce  droit  a éprouvé  des  diminutions  progrelîives  jufqu’au 
moment  où  M.  de  Galonné  a augmenté  celui  qui  pro- 
venoit  de  la  fabrication  des  efpèces  d’or,  & ce, d’après 
les  plans  8c  les  confeils  des  auteurs  du  projet  de  la 
refonte. 

Certificat  qui  prouve  combien  font  indécentes  & calom^ 
nieufes  les  déclamations  relatives  aux  drlpofitions  de 
V arrêt  du  y décembre  zy88j  qui  a fixé  le  titre  des  an-* 
ciens  louis  à 21  karats  ly  trente-deuxièmes  & demL 
(pag.  13 1 & 152.) 

Je  certifie  que  tous  les  louis  anciens  fournis  à i’af- 
Analyfe  de  l'ouvrage  de  M*  de  Mirabeau,,  C 
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finage  par  le  direâeur  de  la  monnoîe  de  Paris , fe  font 
trouvés  fondus  en  lingots  au  titre  de  karats  ^ i8 
trente-deuxianes ^ i8  trente-deuxièmes  & demi , & 2i  karats 
Z 9 trente- deuxièmes.  Je  donnai,  dans  le  temps,  mes 
réfultats , parce  que  j’en  fus  requis  par  ordre  fupërieur; 
& il  efi  probable  que  ce  font  ces  réfultats  qui  ont  donné 
lieu  à faire  une  nouvelle  vérification  du  titre  commun 
des  anciens  louis.  Cette  vérification  a été  faite  par 
MM.  les  effayeurs  des  monnoies , en  préfence  des  com- 
milTaires  nommés  par  l’académie,  & le  réfultat  de  ces 
opérations  a donné  pour  titre  commun  des  anciens  louis 
celui  de  21  karats  17  trente -deuxièmes  & demi.  Ce 
titre  certifié  par  l’académie  étoit  digne  de  foi,  & il 
n’appartenoit  pas  à un  particulier  de  vouloir  démontrer 
quun  titre  auffi  bas  ne  pouvoit  provenir  que  de  quelques 
caufes  étrangères.  Mais  une  variante  continuelle  dans 
les  effais  du  commerce  , détermina  le  minifire  des 
finances  à requérir  l’académie  des  fciences  de  nommer 
des  commiflaires  pour  examiner  les  réaélifs  dont  on— 
faifoit  ufage  \ je  fus  chargé  de  la  pratique  des  expé- 
liences , & il  s’efi:  trouvé  que  parmi  plufieurs  acides 
employés  à faire  le  départ , Vun  de  ces  acides , au  même 
degré  que  les  autres  , avait  la  propriété  de  dijfoudre  une 
portion  d'or  ^ ù cet  acide  étoit  celui  qui  avait  fervi  à 
déterminer  le  titre  des  anciens  louis.  Certifié  ce  7 dé- 
cembre 1790,  Anfrye,  eflayeur  & infpedeur 

des  affinages. 

Sur  les  dénonciations  calomnieufes  contre  la  cour  des  mon- 
noies & M,  Necketj  qui  fe  trouvent  à la  pag,  38. 

'Extrait  du  journal  général  de  France^  du  9 décembre  1790  , 
m 345- 

Paris  le  y décembre  1 790 

On  vient  de  publier,  Monfîeur,  fous  le  nom  de 
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M.'  Mirabeau,  un  Imprimé  intitulé:  de  la  Conflltution 
monétaire.  J’ai  remarqué  dans  cet  ouvrage  un  fait  ab- 
folument  faux,  contre  lequel  je  me  crois  obligé  de  ré- 
clamer. Voici  ce  qu’on  y lit,  page  38  *.  « On  a fait, 

» H y a quelques  années , le  procès  a un  direéleur , 

>>  parce  que  le  graveur  avoir  oublié  un  V fur  les  écus 
de  6 livres,  ce  qui  faifoit  Louis  XI,  au  heu  de 
Louis  XVI , & l’on  a ordonné  la  refonte  de  ces 
» écus , aux  frais  de  ce  direaeur  ; & ce  fait  eft  arnvé 
>>  fous  radminiftratlon  de  yi.  Necker.  Ainh,le  miniftre 
qui  , onze  mois  avant , avoir  fait  rendre  une  loi  pour 
» frapper  des  monnoies  à l’efRgle  du  Roi  mort,  laiffoit 
>>  pour  l’omiîlion  d’un  V , punir  un  innocent  de  l étour- 
>>  derie  d’un  graveur , de  Finattention  des  monnoyeurs, 
>>  & de  la  faute  de  furvelllance  des  .juges-gardes. 

Comme  j’étois  rapporteur  du  procès  dont  parle  Fau- 
teur , je  me  crois  oblige  a oppoler  a la  fauflete  de  fes 
_alTertions , la  vérité  des  faits.  Par  un  premier  arrêt 
du  19  août  1786,  qui  fut  imprimé , les  écus  de  6 liv. 
frappés  en  la'monnoie  de  Perpignan,  dans  la  légende 
defquels  on  lifoit  ; Lad.  X/,  au  lieu  de  Lud.  XX/, 
furent  -décriés , & la  refonte  en  fut  ordonnée;  par  l’arrêt 
déhnitif  du  24  mars  1787,  les  juges-gardes  &le  gra- 
veur furent  condamnés  folidairement  en  1000  livres 
d’amende,  & en  tous  les  frais  & déchets  occafionnés 
par  le  change  & la  refonte  de  ces  efpeces.  Quant  au 
direfteur,  il  lui  fut  feulement  enjoint  de  vaquer  avec 
plus  d’exaftitude  & d’ahidulté  aux  fondions  de  fon  of- 
fice , 'parce  que  FinfpeRion  des  regiftres  produits  au 
procès,  a voit  fait  connoître  que,  contre  tous  les  régie- 
mens,  il  les  faifoit  le  plus  fouvent  exercer  par  un  com- 
mis. Four  juftifier  FexaRitude  de  ces  faits , j’ai  remis 
au  comité  des  monnoies  de  FAffemblée  Nationale  une 
expédition  de  cet  arrêt. 

J’ignore  comment  Fauteur  du  plan  de  conftitution 
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monétaire , a pu  inculper  radminiflracion  de  M.  Necker 
d’un  fait  arrivé  en  1787  fous  le  miniftère  de  M.  de 
Calornc , & comment  il  a pu  dire  que  ce  fait  n’étoit 
poftérieur  que  de  onze  mois  à une  loi  du  22  août  1779. 
Jamais,  ce  me  femble,  Texaâitude  des  faits  n’eft  plus 
néceffaire  que  quand  on  joue  le  rôle  de  dénonciateur. 

Je  fuis  , &c.  Signé  SlLVESTKE  , ru;zyèi//cv-  de  la  cour 
des  monnoies, 

RÉPONSE  de  tarchhecle  de  Vhôtel  de  la  Monnoie  ^ 
aux  inculpations  qui  le  concernent  (page  42). 

Je  fuis  accufé  dans  un  ouvrage  Imprimé,  préfenté  à 
, l’AfTemblée  Nationale  par  M.  de  Mirabeau  , fur  le  dé- 
partement des  monnoies,  dans  lequel  la  feule  clalTe 
des  honnêtes  gens  de  cette  partie  d’adminidration  ell 
maltraitée , critiquée  , dénigrée  de  la  manière  la  plus 
indécente  ; je  fuis  accufé,  dis-je,  1^.  d’avoir  fait  de 
l’édifice  de  la  monnoie,  un  palais  au  lieu  d’une  manu- 
fa  dure; 

D’avoir  confondu  enfemble  les  atteliers  propres 
au  travail  de  l’or  & de  l’argent  ; 

3^.  D’avoir  placé  les  fonderies  au  premier  étage , au 
lieu  de  les  établir  au  rez-de-chauffée  ; 

4®.  D’avoir  fait  des  remifes  pour  les  voitures  des  of- 
ficiers , au  lieu  de  faire  des  bureaux. 

Sur  le  premier  reproche , d’avoir  fait  un  palais  au 
lieu  d’une  manufadure  (i)  , je  réponds^  que  telle  a été 
i’intention  du  gouvernement  qui  m’a  chargé  de  cet  çdi- 


( I ) Le  college  de  Naples  ne  s'‘appelle-t-il  pas  le  palais  des 
Etudes  ? ne  dit-on  pas  le  palais  de  TAcadémie  des  Arts  à 
Rome  ? pourquoi  ne  diroit-on  pas  le  palais  des  Monnoies  ? 
on  dit  bien  le  palais  Marchand  ^ dcç. 
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^ce  ; que  d’ailleurs  lé  lieu  de  la  fabrication  principale 
d«s  richeiTes  numéraires  du  royaume  de  France , établi 
à Paris,  étoit  digne  d’un  édifice  remarquable,  & pouvoir 
fort  bien  être  qualifié  de  Palais  des  Monnoies , au  lieu 
du  ti  tre  vulgaire  à*Hôtel  ^ qui  s’applique  aux  maifons 
de  particuliers  , & même  aux  auberges , & que  cette 
critique  miférable  , fuggérée  à l’auteur  de  Timprimé, 
ne  mérite  que  le  mépris. 

A l’égard  du  fécond  reproche",  d’avoir  confondu  les 
travaux  de  l’or  & ceux  de  l’argent , c’eft  par  dés  faits 
qu’il  faut  y répondre  ; les  plans  gravés  il  Y a plulieurs 
snncGS  ^ bliflent  ces  faits  & prouvent  la  faulleté  de 
l’afTertion. 

On  voit  dans  le  plan  gravé  du  rez-de-chauffée  de 
l’hotel  des  monnoies,  ainii  qu’elles  exifcent  en  nature, 
trois  fonderies , les  deux  grandes  ayant  doubles  four- 
neaux , dans  lefqnelles  peuvent  être  placés  enfemble 
huit  creufets  pour  l’argent. 

La  troifième  fonderie  renferme  aufïi  doubles  four- 
neaux pour  la  fonte  du  cuivre. 

Au  même  rez-de- chauffée  font  les  blanchimens  pour 
l’argent,  féparés  de  celui  à l’or  par  un  lavoir  qui  leur 
efl:  commun  , pour  fournir  à chacun  l’eau  néceffaire. 

Les  pièces  dans  lefquelles  fe  font  les  lavures  à l’ar- 
gent, font  féparées  par  de  gros  murs  en  pierre,  de 
celles  des  lavures  à l’or  , & ont  des  entrées  fort  oppo- 
fées.  Jufqu’ici  il  eft  clair  qu’il  n’y  a rien  de  confondu. 

Au  premier  étage , font  trois  laminoirs  doubles  pour 
paffer  les  lames  d’argent,  dont  deux  pièces  joignantes 
font  les  recuits  auffi  pour  la  même  matière! 

Une  pièce  totalement  féparée  , renferme  une  grande 
partie  du  travail  de  l’or,  fon  laminage,  fes  recuits  8c 
fes  cüupoirs  ; le  plus  près  pofïible  efl:  placée  la  fon- 
derie à l’or  , dont  le  fourneau  chauffe  à la  fôis'  cinq 
creufets. 
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A côté  eft  une  fonderie  ménagée  pour  une  coupelle 
en  cas  de  befoin , ainli  qu’elle  a été  demandée  par  le 
•programme. 

Au  premier  étage,  eft  l’ajuftage  à l’argent  renfer- 
mant dix  tables  pour  cent  ajufteurs , & des  cabinets 
pour  les  vérificateurs. 

Une  grande  pièce  à côté  fert  de  retraite  Sc  de  ré- 
feSoire  aux  ajufteurs. 

Par  un  corridor  fort  éloigné  de  l’entrée  de  rajuftage^ 
à l’argent,  on  a accès  dans  l’ajuftage  à Tor  où  font 
renfermées  trois  tables  de  dix  places  chacune.  Voit- 
on  dans  ces  difpofitions  qu’on  ait  confondu  les  travaux 
de  l’or  & de  l’argent  ? & n’eft-on  pas  révolté  de  la 
platitude  d’un  pareil  menfonge  ? 

Le  troifième  point  de  critique , efl:  d’avoir,  dit-on, 
porté  les  fonderies  au  premier  étage. 

On  vient  de  voir  que  les  fonderies  à l’argent  & au 
cuivre  font  établies  au  rez-de-chauffée , ainh  le  démenti 
eh:  net.  l>a  fonderie  à l’or  eil: , à la  vérité , au  premier 
étage,  comme  elle  doit  l’etre,  &ainti  qu’elle  a été  de- 
mandée, le  plus  près  poffible  des  laminoirs,  des  recuits 
6c  des  coupoirs,  deRinés  au  travail  de  cette  matière 
précieufe,  réunis  dans  un  feul  attelier. 

S’il  y a un  regret  à avoir  dans  la  difpofition  des  fon- 
deries , c’eft  qu’elles  ne  foient  pas  toutes  placées  au 
même  étage  j que  les  laminoirs,  attendu  la  célérité  avec 
laquelle  doivent  fe  fuccéder  les  différentes  opérations 
de  la  fabrication  des  monnoies , le  tranfport  des  lames 
du  rez-de-cbauffée  aux  moulins,  qui  néceffairement  ' 
font  au  premier  -étage  , occalionne  du  retard,  & plu- 
fieurs  autres  inconvéniens qu’on  éviteroit,  fi  ces  ouvroirs 
étoient  de  plain-pied.  On  voit  donc  que  de  toutes  les 
manières , le  critique  & fon  teinturier  font  en  défaut  ; 
i^.  parce  qu’il  n’eR  pas  vrai  que  les  fonderies  foient 
2u  premier  étage , au  lieu  d’être  au  rez-de-chauffée  ; 
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& en  fécond  lieu , parce  qu  elles  feroient  plus  conve- 
nablemenr  placées  au  premier  qu’au  rez-de  - chauffée , 
pour  Futilité  6c  la  rapidité  du  fervicei 

Venons  au  quatrième  fait  relativement  aux  remifes 
données  aux  officiers  des  monnoies , au  lieu  de  faite 
des  bureaux. 

Il  efl  néceffaire  d’entrer  dans  quelques  détails  pour 
répondre  à ce  quatrième  reproche. 

Lors  de  la  compofition  du  plan  de  Fhotel  des  mon- 
noies , il  fut  demandé  des  emplacemens.  propres  pour 
établir , dans  les  cas  d’une  refonte  générale,  jufqu’à  fix 
bureaux  de  changes,  ménagés  de  manière  à pouvoir, 
dans  les  temps  ordinaires , être  employés  en  remifes 
pour  les  officiers  logés  dans  Fhotel  des  monnoies  ; 
en  conféquence  il  fut  difpofé  au  rez-de-chauffée,  in- 
- dépendamment  des  trois  bureaux  de  changes  établis 
dans  l’aile  à gauche  de  la  principale  cour  (dont  un 
feul  fuffit  habituellement)  , fix  autres  bureaux  , qui  ont 
des  entrées  ménagées  par  la  galerie  à droite  de  la 
même  cour  , ce  par  un  corridor  intérieur. 

Dans  chacun  de  ces  Jocaux  ont  été  obfervés  , lors 
de  la  confiruftion,  des  tuyaux  de  cheminées  pour  y 
introduire  des  poêles,  afin  que  le  cas  d’une  refonte  gé- 
nérale arrivant,  en  quelque  faifon  que  ce  foit , il  ne  fut 
queffion  que  d’ouvrir  les  portes  de  menuiferie  qui  font 
faites  & placées , 6c  de  fermer  les  ouvertures  des  remifes 
par  des  chaffis  pour  les  convertir  en  bureaux  pendant 
la  durée  du  travail  extraordinaire  ; telles  ont  été  les 
fages  précautions  que  ne  manquèrent  pas  d’indiquer  les 
anciens  adminiftrateurs  du  département  des  monnoies  5 
mais  elles  ont  été  fans  effet , lors  de  la  dernière  refonte 
de  For , 8c  le  défordre  qu’on  a apporté  dans  la  deffi- 
nation  des  lieux  , va  le  prouver. 

- Les  perfonnes ‘qui  ont  dirigé  la  refonte  de  For, 
fous  les  ordres  du  miniftre  des  finances,  d’après  l’avis 
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d’un  manipulateur  principal , ne  voulurent  pas  fe  fervîf 
des  moyens  quelles  avoient  d’établir  des  bureaux  de 
changes  commodes,  & préférèrent  de  renvoyer  le  fer- 
rurier,  chargé  jufqu‘'à  ce  moment  de  forger  les  carrés , 
en  faifant  faire  des  bureaux  dans  remplacement  de  fes 
atteiiers , dont  la  polition  eft,  de  toutes  celles  de  l’hotel 
des  monnoies  , la  moins  favorable  à cet  ufage  , étant 
fur  la  rue  Guénégaud , mafquée  par  des  maifons  très- 
élevées,  par  conféquent  fans  lumière,  d’un  accès  incom- 
mode pour  le  public  , &;  éloignée  des  autres  bureaux; 
tandis  qu’en  emiployant  les  lieux  dePtinés  a ce  genre 
<ie  fervice  , dès  le  temps  de  la  conftruèlion  de  l’hotel, 
tous  les  bureaux  fe  fullent  trouvés  raffemblés  au  pour- 
tour de  la  grande  cour  , & le  public  auroit  eu  pour 
y aborder  la  galerie  couverte  qui  l’environne. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  néceffaire  que  je  répondiffe  à des 
inculpations  aulli  faulfes  que  celles  que  contient  l’im- 
primé préfenté  par  M.  de  Mirabeau  à rAffemiblée  Na- 
tionale , & que  je  fiffe  connoître  aux  perfonnes  qui  com- 
pofent  le  comité  des  monnoies  , non-feulement  une 
partie  des  menfonges  que  contient  cet  imprimé  , mais 
que  je  miffe  fous  leurs  yeux  les  reffources  que  peuvent 
offrir  les  difpofitions  établies  dans  l’hôtel  des  monnoies 
pour  le  plus  grand  travail  pofïible  dans  les  circonf- 
tances  qui  l’exigeroient , alnli  que  pour  détruire  l’im- 
prefïionque  pourroient  laiffer  dans  les  efprits  dépareillés, 
inculpations. 

A la  page  31  du  même  écrit  , l’auteur  dit  que 
contrôleur  des  bâtiinens  jouit  d’un  traitement  de  8000  1. 
& d’un  logement  dans  l’hôtel  des  monnoies  ; mais 
comme  il  ne  peut  lui  échapper,  fur  quoi  que  ce  foit, 
un  mot  de  vérité,  il  étoit  tout  fimple  qu’il  fît  encore 
un  menfonge  fur  cet  article.  Le  contrôleur  des  bâti- 
mens^  logé  dans  1 hôtel  des  monnoies,  n’a  que  1,500 liv. 

d’appointemens  , 
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d’appolntemens,  & n’en  jouit  que  depuis  le  premier 
janvier  1784  ; & s’il  eft  employé  fur  l’état  des  depenies 
annuelles  des  monnoies  pour  la  fomme  de  8,ooo  liv. , 
c eft  parce  qu’on  a confondu  le  traitement  qui  lui  tient 
lieu  du  paiement  de  fon  travail  d architeSe 
bâtiffe  de  l’hotel,  avec  les  appointemens  de  contrôleur, 
travail  dont  letat  delà  caiffe  des  monnoies  n’avoit  pas 
permis  de  lui  faire  le  paiement  en  ^ ^ 

efîe6lué  par  le  traitement  fufdit  qu  en  1784* 

Signé , Antoine^  Architecte  du 
Roi  y & de  r Académie  d'architecture^^ 


